Mission d’appui à la conception d’un système de protection sociale pour les ruraux – Région de Saint-Louis

Mission d’appui à la conception d’un système de protection sociale pour les personnes exerçant les métiers de l’agriculture
-
Région de Saint-Louis
Objectifs de la mission (cf. TDR en annexe)
· Participer à l’information des acteurs sur le processus de mise en place du régime

· Définir avec les acteurs les besoins de couverture et le choix des produits et services que le régime va offrir,

·  Définir  les sources de financement et les mécanismes de collecte de la contribution des bénéficiaires du régime 
· Définir le mode de gouvernance,
· Identifier avec les acteurs les zones pilotes pour la mise en place du régime.
Les résultats de la mission dans la région de Saint Louis seront intégrés dans un rapport unique regroupant aussi les résultats de la mission à Tambacounda. 

Cette mission s’est déroulée sans la présence des consultants étant donnée leur indisponibilité malgré des dates convenues d’avance avec eux. 
Une restitution avec tous les acteurs rencontrés durant la mission a été organisée. L’objectif de cette restitution est de parvenir à établir un consensus sur tous les aspects relatifs à la mise en place du régime de protection sociale agro-sylvo-pastorale. 
Composition de la mission

La mission était composée de : 
Pour le CNCR

Mr. Baba NGOM, Secrétaire Général du Cadre National de Concertation et de Coopération des Ruraux (CNCR)
Mr. Babacar DIOP, Président du Cadre Régional de Concertation des Ruraux (CRCR)
Pour la DAPS


Mr. Mekha BABOU, Division des Statistiques et de l’information Agricole (DAPS)
Pour le BIT/STEP


Mr. Aly CISSE, Coordonnateur National
Mr. Thibaut Hanquet, Expert associé
Liste des abréviations et sigles

ANCAR       Agence Nationale de conseil agricole et rural
ASESCAW  Amicale socioéconomique, sportive et culturelle du Walo

APOV          Association des producteurs d’ognon de la vallée

CIFA           Centre Interprofessionnel pour la formation aux métiers de l’agriculture

CNCAS      Caisse Nationale de Crédit Agricole du Sénégal
CNCFTI       Comité national de concertation sur la filière de la tomate industrielle
CNCR         Conseil National de Concertation et de Coopération des Ruraux

CRCR         Conseil régional de concertation des ruraux

DAT            Dépôt à terme

DRDR         Direction régionale du Développement rural

FPA             Fédération des périmètres autogérés
FPTI           Fédération des producteurs de tomate industrielle

GIE             Groupement d’intérêt économique

IPM             Institut de prévoyance maladie

OMVS         Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sénégal

PRDI           Plan régional de développement intégré

PLD             Plan local de développement

PIC            Plan d’investissement communal

SAED         Société  d’aménagement et d’exploitation des terres du delta, de la vallée et de la Falémé

SOCAS       Société de commercialisation de produits agricoles au Sénégal

Déroulement de la mission

Le mercredi 23 mai 2007

Prises de Rendez vous et introduction de la mission : 

Introduction de la mission auprès des autorités compétentes de la région (Gouverneur de Région et Conseil Régional) afin d’obtenir leur soutien et de pouvoir établir un agenda définitif de toutes les personnes à rencontrer. Cette introduction à permis la : 
· Présentation des membres et des objectifs de la mission (Baba NGOM)

· Présentation technique de la mission (Aly CISSE)

· Réactions des personnes rencontrées
Cette matinée à permis d’obtenir le soutien tant du Gouverneur ainsi que celui du secrétaire général du  Conseil Régional qui ont tous les deux été très intéressés par la problématique de la mission. 

Par ailleurs, la réaction positive du secrétaire général du Conseil Régional nous a permis d’avoir le soutien du Conseil Régional dans la mise en place du régime. Le Conseil Régional sera par ailleurs impliqué dans la phase de restitution. 

Rencontre avec le Président CRCR Saint-Louis, Mr. Babacar DIOP. Cette rencontre avec le président du CRCR de Saint-Louis nous a permis de compléter l’agenda des rencontres avec notamment les responsables de l’ARD (Agence Régionale de Développement), de l’Hôpital Régional de Saint-Louis, du Crédit Agricole (CNCAS), de la SAED, du CIFA, … et d’organiser les rencontres avec les organisations de producteurs identifiées.
Ces rencontres ont également permis d’ouvrir les portes des départements statistiques de l'ARD et du Service Régional de la Prévention et des Statistiques afin de garantir l’accès à certaines données qui seront utile à l’étude. 
Des bases de données socio économiques sont disponibles sur : 
www.ardsaintlouis.com
www.ansd.org
Mise à disposition du PRDI (plan régional de développement intégré), des PLD (plans locaux de développement) et des PIC (plans d’investissement communaux).
Réunion de travail avec la SAED
La SAED possède les compétences et les connaissances pour aider la mission à ajuster le montage financier. Un préalable est de définir les critères qui régissent les membres du régime (quelles sont les conditions pour adhérer, être agriculteurs est-ce suffisant ? comment le justifier).
Pour les responsables de la SAED, il n’est pas justifié d’adosser le système aux ou à une filière en particulier. Cependant la filière tomate dégage plus de revenus que les autres filières. La structuration de la filière tomate est relativement similaire à celle de la filière coton à Tambacounda. Par contre, les autres filières (riz, patate douce, ognon, …) ne sont pas aussi structurées.
Le mode de financement tel qu’utilisé pour les fonds de maintenance (garantir les outils d’irrigation) ou la redevance hydraulique  (OMVS)  pour le paiement de l’irrigation des parcelles aménagées, a montré leurs limites

Par ailleurs, il sera difficile de garantir les cotisations des membres, sans mesures coercitives.
En outre, les coûts d’exploitation des producteurs sont déjà à un niveau très élevé avec les fonds de maintenance et la redevance hydraulique ; aussi n’est il pas souhaitable d’en rajouter pour la protection sociale. Une étude est en cours pour estimer les coûts de production réels par exploitation. 
Les organisations de bases telles que les GIE semblent être les plus pertinentes comme porte d’entrée au régime. Cependant, ces GIE sont de plusieurs natures : 

· Famille/exploitation

· Association 

· Public (gestion de périmètre)

Il serait possible de permettre au GIE de choisir la manière d’assurer la cotisation de ses membres.

En cas d’impossibilité de production (non accès au crédit, intempéries, etc.) il faudra trouver un mécanisme pour maintenir la couverture et ainsi faire jouer la solidarité.
Le volontariat est une base incontournable de participation au régime. Cela devrait permettre de travailler avec les plus motivés dans un premier temps, de faire les preuves du fonctionnement du régime, pour dans un deuxième temps permettre aux autres qui le souhaitent de rejoindre le régime.

La cotisation devrait être répartie sur plusieurs acteurs afin de la rendre plus supportable. Un montant de 35% supporté par l’agriculteur semble tout à fait réaliste (scénario de cotisation a 12.950 Fcfa/bénéficiaire/an). Cela doit être validé par les acteurs sur le terrain
Le jeudi 24 mai 2007

Prise de contact avec le responsable du Service Financier et Administratif de l’Hôpital Régional de Saint-Louis

Après une rapide présentation de la mission et de ses objectifs il est convenu d’effectuer une réunion de travail avec toutes les personnes concernées par la problématique le vendredi 25 mai à 17h00.
Réunion de travail avec la région sanitaire
Suite à un malentendu concernant l’objectif de la mission, le Médecin Chef n’a pas eu la disponibilité requise pour effectuer une séance de travail. Il propose de se revoir selon plusieurs formules possibles (atelier, réunion de coordination au niveau de la région médicale, autre) Il est convenu de lui proposer une autre date postérieure au 03/05 pour effectuer cette réunion de travail qui devrait inclure le staff restreint de la région sanitaire.

Réunion de travail avec le réseau nord de la CNCAS 
La protection sociale pour les agriculteurs est un élément d’équité que l’Etat se doit de mettre en place. 

La CNCAS travaille dans un secteur d’activité très risqué avec le concours de l’Etat pour la sécurisation des crédits octroyés aux producteurs et à des conditions avantageuses:

· Bonification du taux d’intérêt (qui est ainsi passé de 12.5% à 7.5%)
· Fonds de garantie (couverture des risque à hauteur de 75%)

· Fonds de calamité pour contribuer à la sécurisation de l’agriculture face à certains risques (inondations, sécheresse, attaques acridiennes, etc.) 
La CNCAS travaille principalement avec les spéculations Riz et Tomate dans les zones du delta et de la vallée. D’autres acteurs s’intéressent au secteur et commencent à s’implanter mais sont confrontés aux mêmes problèmes de non remboursement dettes, notamment pour la filière riz.
Le responsable de la CNCAS n’est pas favorable à l’utilisation du crédit comme mécanisme de prélèvement de la contribution des agriculteurs au régime et ce pour une question de risque lié au faible taux de remboursement. Il existe peu de moyen pour contraindre les producteurs à rembourser le crédit qui leur est octroyé et les procédures légales sont lentes, coûteuses et les personnes ne disposent pas souvent d’actifs recouvrables pour garantir le crédit qui leur est octroyé. 
« Si on à la certitude d’être remboursé on trouvera l’argent nécessaire sans problèmes pour préfinancer la contribution des agriculteurs au régime de protection sociale »
Si la CNCAS intervient dans une perspective ex ante cela va alourdir le système sans pour aucune garantie de pérennité (cela fonctionnera peut-être la première année mais pas les années consécutives) De plus, tout le monde agricole n’est pas nécessairement en contact avec le CNCAS, il faut prévoir des moyens d’intégrer les autres personnes qui ne passent pas par le crédit.

La solution qui se dégage est de passer par la commercialisation, ce qui nécessite des organisations bien structurées ce qui n’est pas actuellement le cas du riz (à vérifier avec les producteurs). La commercialisation du riz est encore faiblement structurée (ce qui n’est pas une situation normale) et il subsiste 2 marchés de riz qui sont fortement cloisonnés. Les tentatives de décloisonnement du marché ont été avortées suite à des spéculations sur les niveaux de stocks par les principaux acteurs du marché. Il ne semble pas aisé d’arriver à une situation plus structurée du marché.
Par contre c’est le cas de la culture de la tomate, qui par le Comité National de Concertation sur la Filière Tomate Industrielle (CNCFTI) et de par la caractéristique périssable du produit s’est très fortement structuré avec un débouché de commercialisation garanti via la SOCAS. La communauté rurale de GAIA est citée comme zone essentiellement orientée vers la spéculation de la tomate avec toutefois également de la production de riz, principalement destinée à l’autoconsommation où aux semences. 
Le CNCAS propose aussi son soutien à travers la possibilité d’utilisation de sa structure, sa compétence et ses guichets pour un éventuel recouvrement du système. Ceci devra naturellement être validé par la direction et chiffré budgétairement. 

« Il faut que le CNCAS y gagne quelque chose »
Le responsable du CNCAS met aussi l’accent sur le fait que c’est l’Etat qui met en place ce régime et qu’à ce titre il faut que cela s’intègre dans les actions que l’Etat met en œuvre vis-à-vis du monde rural. Par exemple, pour pouvoir bénéficier de subventions accessibles à tout agriculteur, l’Etat contraint l’obligation d’appartenir au régime de protection sociale.

Réunion de travail avec le directeur de la Direction Régionale du Développement Rural (DRDR)
Le Directeur valide les deux zones choisies pour mettre en place le pilote. Ces zones sont effectivement les plus structurées et les mieux organisées actuellement. Elles présentent les meilleurs atouts pour tester un système d’assurance maladie.

Il a ressorti les principales contraintes de l’agriculture au Sénégal, notamment le fait qu’elle soit une agriculture primaire et principalement pluviale (sauf région du fleuve)
Pour lui, s’orienter vers les crédits pour asseoir un mécanisme de financement ne semble pas être la bonne solution ; les organismes tels que le CNCAS étant orientés principalement vers une rentabilité (fonds de garantie ne fonctionnent pas réellement).

La commercialisation semble être une solution plus favorable, tant pour la culture de la tomate, du riz et de l’ognon qui sont chacune structurée mais à des niveaux et sous des formes diverses (Union, GIE, …). 
Il demande aussi de faire attention à l’articulation du régime avec d’autres avantages sociaux garantis par l’Etat tel que le plan Sésame.

Le vendredi 25 mai 2007

Réunion de travail avec le centre de formation de Ndiaye (CIFA)
Rencontre rapide de présentation de la mission et de compréhension des objectifs du centre de formation et de la possibilité de l’intégrer dans la perspective de mise en place du régime de protection sociale des ruraux.
Présentation du centre 

Il existe 2 centres de formation à Ndiaye : 

· CIFA : renforcement des capacités 

· Formation développement humain

· Politique nationale agricole

· Conseil agricole

· Formation de formateurs

· Décentralisation et développement local

· Appui et accompagnement des membres et partenaires (organisation paysannes et bailleurs de fonds).

· Aider à maîtriser les activités actuelles

· Formation continue dans la vallée (Réseau formation fleuve)

· CGER (Centre de Gestion et de l’Economie Rurale) : 

· Appui dans l’élaboration des comptes et gestion financière des organisations

Les membres sont de plusieurs origines : 

· Public (Université Gaston Berger, SAED, DRDR, …)

· ONG

· Privé (Mat force, Institut de formation étranger, …)

· Associations paysannes

Le financement de ce centre est assuré par : 

· Cotisations des 24 membres à hauteur totale de 2 millions/an

· Subventions publiques à travers la SAED : 50 millions/an

· Convention avec bailleurs

· Coopération française

· Coopération Suisse (Formation réseau fleuve)

· Centre de Gestion de Ndiaye (CGER)

· UPA : Union des Producteurs Agricoles du Québec

· Le centre à besoin de 30 millions pour équilibrer le budget annuel de fonctionnement

Avis sur le régime de protection sociale

L’assurance santé est certainement le besoin le plus pressant pour les agriculteurs. 

« En période de récolte, les 2-3 premiers sacs de riz sont très fréquemment utilisés pour payer les soins de santé »
Il est nécessaire de travailler avec des organisations crédibles qui fonctionnent bien et offrent des services à leur membres qui sont perçus par eux comme valeur ajoutée tels que : le comité tomate, la FPA, l’ASESCAW, APOV, …

Il est très rare qu’un paysan ne fasse pas partie d’une organisation si ce n’est certains grands propriétaires.

Rôle du centre

Le centre de formation et le centre de gestion de Ndiaye peuvent être utilisés comme centres de ressources dans la zone pour la formation des leaders du régime et la gestion technique. 
Il est à cet effet nécessaire de rencontrer le responsable du CGER.
Réunion de travail avec les organisations professionnelles de la région à Ross Béthio
Sont présents à la réunion pour les producteurs (liste des participants ci-jointe) : 
· FPA (Fédération des périmètres autogérés)
· ASESCAW (Amicale Socio Economique Sportive et Culturelle des Agriculteurs du Walo)
· APOV (Association Producteurs d’Ognon de la Vallée) 
Présentation de la mission et des objectifs (Baba NGOM) : après un bref historique du projet l’accent est mis sur les choix qui reviennent aux personnes et leurs engagements au niveau de ses choix.

Les services couverts par le régime et les coût de ses services, les sources de financement et les mécanismes de collecte de la contribution des agriculteurs, le système de gouvernance et les critères de choix pour les zones pilotes ont ensuite été introduits par Aly CISSE. 
Les principales réactions aux présentations sous forme de questions ont porté sur: 

· La cible du régime : est ce l’organisation (union, GIE, …) ou l’individu ? Beaucoup d’agriculteurs ne sont organisés !

· Le taux de prise en charge souhaité est de 100% même si cela devrait entraîner l’augmentation de la prime.

· Un co paiement de 30%: à des périodes ou les agriculteurs ont peu de moyen, est-il possible de disposer d’avances pour le co paiement dans ces périodes là ?

· Cotisation et bénéficiaires du régime : Qui cotise ? l’adhérent et/ou bénéficiaire ? Qui en bénéficie ? 

· Couverture du régime

· Quid des médicaments en structures privées (marques) ?

· Le coût des évacuations est-il pris en charge dans la couverture ?

· Est-ce que toutes les maladies sont couvertes ?

· Quid des programmes spéciaux (tuberculose, SIDA, …)

· Origine des systèmes de protection sociale dans le monde ?

· Niveau d’équilibre ???

· Niveau de contribution des agriculteurs = 40% ?

· Système de gestion et de gouvernance ? Comment cela va-t-il fonctionner ?

· Autres risques (retraite, allocations de famille, …), comment seront-ils pris en compte ?
Le niveau de revenu des agriculteurs permet-il de contribuer au régime ?
Proposition d’un mode de collecte sur base du crédit ou de la commercialisation mais difficile à mettre en œuvre car la commercialisation n’est pas organisée pour la filière riz. 
Autre proposition : identifier les personnes solvables dans un premier temps, commencer par les cibles les plus simples et c’est les personnes qui se porteront volontaires 

La part supportable par les agriculteurs pourrait être aux alentours de 35%. Il faudrait suppléer les agriculteurs à mettre en place un système d’épargne leur permettant d’épargner leur contribution au régime maladie pendant toute l’année. 

« L’adhésion volontaire est un des piliers d’un système à naître »
Réunion de travail avec le Centre Hospitalier Régional de Saint-Louis
Sont présent pour l’hôpital CHRST Louis:

Abdoulaye SENE, service administratif et financier (CASF Hôpital)

Honoria TENDENG, CDC

Socé NDIAYE, DHSE

Fatou SALL, CDF

Lonis CAMARA, Cellule Comm.

Habibatou SOW, Division de Recouvrement

Abass GUEYE, CSSI

Introduction: 

Présentation des personnes en présence.

Présentation de la mission (Baba NGOM).

Présentation du projet de régime de protection sociale (Aly CISSE).

Mr. SENE explique les structures de fonctionnement de l’hôpital. 

Il existe trois systèmes de tarification au niveau de l’hôpital :
· PAF (Particuliers à ses frais) il s’agit du paiement  direct et  au comptant par les malades, 

· La lettre de garantie pour ce qui concerne les IPM ; la tarification appliquée dans ce cas représente 100% du PAF
· L’imputation budgétaire pour les salariés de la fonction publique ; la tarification représente 2/3 du PAF
Pour le PAF, c’est un arrêté ministériel de 2005 qui défini une fourchette pour les hôpitaux de niveau 2 et 3. Il appartient à chaque structure en fonction du pouvoir d’achat de définir une tarification qui sera approuvée par la conseil d’administration puis mis en place.

Les partenaires peuvent contracter des arrangements (tarification préférentielle) mais les tarifs ne pourront être inférieur à la tarification sur le PAF. Cette tarification préférentielle peut être faite à condition de mettre un prépaiement en place à négocier. Exemple de la compagnie sucrière qui paye sous forme de prépaiement qui est renouvelé dès consommation de plus de 2/3 du montant mensuel versé. C’est l’IPM de la compagnie qui a mis en place ce système. Le montant des soins est facturé a 100% supplémentaire du prix au PAF. La dynamique est mensuelle (facturation mensuelle paiement sous 60 jours) et permet un suivi du flux des malades et de l’enveloppe budgétaire consommée. Une distinction de catégorie est faite en fonction de frais encourus pour l’hospitalisation, le patient ne peut bénéficier d’une catégorie supérieure sans paiement du complément.
Un système approprié s’approcherait de l’imputation budgétaire avec une lettre de garantie. 

Attention au respect de la pyramide sanitaire, mettre des gardes fous permettant de limiter l’accès à l’hôpital. Obligation d’être référencé par une structure locale avant d’avoir accès à l’hôpital.

Pour les médicaments, notamment de marque, l’hôpital régional suggère d’associer les médecins dans la définition du régime, de les sensibiliser ainsi à privilégier des prescriptions de médicaments génériques et essentiels.
www.hopstlouis.com pour plus d’information sur les politiques de tarifications et des services offerts. 

Le samedi 26 mai 2007

Réunion de travail avec Mr. Ibrahima FEDIORE, Président du Comité National de Concertation sur la Filière Tomate Industrielle (CNCFTI).
Le président du comité de concertation sur la filière tomate industrielle est sceptique sur la possibilité de démarrer avec le riz compte tenu du niveau de son organisation (pas de commercialisation organisée, remboursement défectueux du crédit, rentabilité insuffisante de l’exploitation avec une moyenne de 0.70 ha par exploitation, etc.).
Par contre pour pour lui, la tomate présente beaucoup de possibilités : 
· Bonne organisation des producteurs de tomate : commercialisation  par le comité en relation avec la SOCAS, mise en place fonds de garantie alimenté par un système de prélèvement (1 FCFA sur chaque kilo de tomate vendu, réparti entre le producteur et la SOCAS à raison de 0.50 FCFA chacun).  
· Le système de fonds de garantie a permis à certaines exploitations agricoles d’avoir un équipement adéquat et ainsi de contribuer à la modernisation du secteur.
· Pour l’année 2006, le montant du fonds de garantie a atteint plus de 50 millions de FCFA. Une partie permet d’assurer le fonctionnement du comité, la grande partie est en DAT auprès des banques.

· Bonne réputation vis-à-vis du crédit agricole (taux remboursement moyen proche de 100%).
· Revenus appréciables de la filière tomate : 

· Taille moyenne exploitation : 0.50 ha  

· Rendement moyen à l’ha : 30 T /ha

· Prix au producteur : 45000 FCFA/tonne
· Charges moyennes ha : 600 000 FCFA

· Revenus moyen ha : 750 000 FCFA

· Revenus moyen exploitation de la tomate : 325 000 FCFA
· Ce revenu moyen représente en moyenne ¼ du total de l’exploitation et donc doit être complété par les autres spéculations envisagée et la production domestique (riz, maraîchage, …).
· Diversification des activités des exploitations agricoles; en plus de la tomate, les producteurs font du riz et de la patate douce, ce qui augmente sensiblement leurs revenus.  
La communauté rurale de Gaya constitue une zone favorable pour le test du régime, compte tenu de l’importance de la culture de la tomate, du niveau d’organisation des producteurs et de l’accessibilité de la zone.
Le président du comité souhaite une rencontre plus élargie avec les responsables du comité, afin de discuter sur les montants des contributions des agriculteurs, sur le mécanisme de prélèvement à travers la commercialisation et sur la zone de test. Il a à ce sujet fixé la date du jeudi 14 juin 2007 pour cette rencontre.   

Rencontre avec la mutuelle de santé de Gaya
Personnes rencontrées : Messieurs Zeid FALL et Ousseynou GUEYE, respectivement président et secrétaire général de la mutuelle.
La mutuelle de santé a été mise en place en 1995.
Prise en charge des soins au niveau primaire : convention avec le poste de santé de Gaya pour la prise des consultations générales et de l’accouchement. 

Système de prise en charge : plafonds dans la consommation de soins : 2 700 FCFA pour les consultations générales (ramené à 1700 FCFA en 2005) et 5 000 FCFA pour les accouchements.
Cotisations : 200 FCFA par mois et par personne couverte.
Mutuelle en difficulté depuis 2005 (arrêt des prises en charge) suite à des difficultés de recouvrement des cotisations et à une surconsommation de la part des bénéficiaires.

Le mardi 29 mai 2007

Restitution des résultats de la mission
La synthèse a été faite dans les locaux de l’ANCAR à Saint-Louis.

Lors de la synthèse le document Restitution zone SL 05-2007 revu.ppt a été projeté. Les objectifs de la synthèse étaient les suivants : 

· Présenter les résultats de la mission.
· Dégager une position consensuelle pour la phase pilote du projet de mise en place d’un système de protection sociale pour les agriculteurs.
· Présenter les travaux complémentaires à réaliser & agenda.
Les conclusions par rapport à cette synthèse sont détaillées dans les conclusions de la mission.
Conclusions de la mission

Ces conclusions sont issues de la synthèse qui fut restituée aux différents acteurs ou à leurs représentants en fin de mission. 
Document : Restitution zone SL 05-2007 revu.ppt
1. Produits et services offerts et niveau de contribution au régime 
Les ayants droits du régime :
Couverture de la famille

· Adhérent

· Epoux / Epouse(s)

· Enfant(s)

Les participants ont néanmoins attiré l’attention sur le besoin d’être proche de la réalité de la famille africaine plus élargie, car beaucoup de personnes qui font partie d’une exploitation agricole ne sont pas nécessairement comprises dans cette définition. 

Il faudra à cet effet, permettre à plusieurs personnes membres d’une même exploitation d’être adhérentes au régime. Ce problème doit être traité au niveau des critères de bases de l’adhésion. Toute personne ayant comme activité principale l’agriculture doit pouvoir adhérer au système.

Accord sur le principe de la famille repris ci-dessus. 

Produits et services couverts
Rappel de la couverture proposée et discussions sur la prise en charge des médicaments de marque qui avaient été jugés nécessaires par les producteurs. Sur base d’une simulation il a été convenu que la prise en charge de ces médicaments de marque serait trop lourde à assumer par l’adhérent et que l’Etat ne sera pas favorable à subventionner ce genre de couverture (voir les couvertures pour les fonctionnaires par exemple). 

Accord sur la couverture sanitaire présentée sans prise en charge des médicaments de marque. 

Par ailleurs, il faudra travailler avec l’Etat afin que celui-ci permette d’améliorer la disponibilité des médicaments génériques et essentiels au niveau des structures sanitaires. Une tarification préférentielle devrait aussi être appliquée au régime de manière à ce que le co-paiement soit le réel reflet du pourcentage à prendre en charge par le bénéficiaire. 
Il serait également utile de préparer un récapitulatif exhaustif de tous les soins couverts par le régime afin de pouvoir informer valablement les différents acteurs.
Adhésion volontaire ou automatique
Accord sur le fait de retenir le principe d’adhésion automatique : 

· Si on est agriculteur on fait partie du régime et on contribue à son financement.
2. Sources de financement et mécanismes de collecte
Niveau de contribution
Les acteurs marquent leur accord pour le paquet de services proposé et correspondant à une cotisation équivalente à 12.985 Fcfa/an par personne couverte, dont: 
· 35% serait la part supportée par l’agriculteur 

· 65% restant devant faire l’objet de subventions
Mécanismes de collecte
Il a été retenu pour la phase pilote de travailler sur les aspect suivants : 

· Mécanismes de collecte variable en fonction des filières : 

· Si tomate = mécanisme de prélèvement à travers la commercialisation

· Si riz ou autres = mécanismes a définir

· Crédit est peu crédible, cet avis a été réaffirmé par le chef du réseau Nord de la CNCAS.
· Commercialisation pas ou peu organisée

Une invitation est lancée aux autres filières pour réfléchir plus précisément à un mode d’organisation de cette collecte de la quote-part revenant à l’adhérent. Une mission complémentaire doit travailler avec les producteurs de ces 2 filières afin de définir plus précisément comment un mode de collecte peut être défini. 
3. Gouvernance du régime
Il a été convenu que la gouvernance passerait à travers un mode de représentation des organisations de producteurs. Cependant, il faut trouver les moyens de ne pas oublier d’impliquer les producteurs individuels.
Par ailleurs, tous ont souligné la nécessité d’impliquer les collectivités locales sur la base d’un partenariat. Mais, il faudra éviter la politisation du régime.

Il est ressorti qu’une mission devrait travailler exclusivement sur cet aspect du régime. 
La MSA qui devait à l’origine accompagner la présente mission pour appuyer cet aspect n’a pas pu être disponible également.

4. Choix d’organisation et/ou de zones pour la phase pilote 
Zones retenues pour la phase pilote
En fonction du degré d’organisation des filières une communauté rurale a souvent été citée par les différents acteurs : GAYA. Tous les acteurs sont d’accord pour dire que GAYA présente beaucoup d’atouts pour la mise en place de la phase test du régime de protection sociale. Il est également convenu de voir si le test pourrait être étendu à la commune de Dagana. 

Néanmoins il semble qu’une autre communauté rurale peut également être incluse pour une phase test. Il s’agit de celle de Ross Bethio, à condition de restreindre un peu au niveau géographique la zone de test, en effet il s’agit d’une communauté rurale très vaste.

Ronkh a également été citée mais cette communauté rurale est très enclavée et ne dispose peut être pas de la proximité des structures sanitaires nécessaires à la phase test.
Organisations retenues pour la phase pilote
En fonction du degré d’organisation des filières une filière a souvent été citée par différents acteurs : 

· La Tomate (FPTI)

Néanmoins nous ne pensons pas qu’il soit souhaitable d’exclure les autres filières (riz, ognon, patate douce, …). Il faut définir des mécanismes pour pouvoir inclure ces autres filières dans la zone retenue. Ceci sera à l’ordre du jour d’une mission complémentaire prévue pour juin 2007.
5. Travaux complémentaires à réaliser et agenda
Des travaux complémentaires sont nécessaires afin de compléter certaines problématiques abordées durant la mission. Ci-dessous nous identifions les éléments qui nécessitent un travail plus approfondi : 

· Déterminer avec précision les mécanismes de collecte à retenir en fonction des filières identifiées pour la phase pilote.
· Réaliser un travail approfondi sur la problématique de la gouvernance du régime.
· Assurer la négociation de financement avec l’Etat.
· Réaliser un plan de développement reprenant toutes les étapes concrètes de mise en place du régime.

· Valider le plan de développement au niveau national et local.
Une ébauche d’agenda a, par ailleurs, déjà été établi afin de cadrer les perspectives du travail à fournir d’ici la fin de l’année : 

· Missions complémentaires

· Juin 2007

· Septembre 2007

· Négociation avec les ministères
· Juin juillet 2007

· Finalisation du plan de développement

· Septembre 2007

· Mise en place du régime dans les zones pilotes

· Dernier trimestre 2007

· Début des adhésions

· 2008

6. Observations sur le déroulement de la mission
Organisation de la mission
Grâce au CRCR nous avons pu avoir rapidement des contacts avec toutes les instances locales (Gouverneur, Conseil Régional, …) ainsi que des acteurs incontournables de la région (SAED, Hôpital Régional, producteurs, …). Notons toutefois quelques insuffisances liées à l’organisation et à la période qui n’ont pas permis de rencontrer de manière significative certains acteurs (producteurs de tomate, Région médicale, …). En effet, le CRCR étant lui-même fortement impliqué politiquement, la période de campagne électorale a sans doute rendu les choses plus difficiles.  De plus, certaines problématiques ont été identifiées pendant la mission même et justifient d’une mission complémentaire. 

Le rôle du CRCR doit être crucial en terme de point focal afin d’une part de travailler au niveau de la sensibilisation des divers acteurs, nécessaire à la mise en place du régime mais également afin de faciliter les contacts et l’organisation des séances de travail.

Il est nécessaire à cette étape du dossier que le CNCR joue un rôle plus actif dans la préparation et la tenue des rencontres avec les acteurs essentiels comme l’Etat ou les autres partenaires. 

Organisation de la mission – agenda

	Date / Heure
	Organisations rencontrées


	Mardi 22 mai 

	15h00
	Départ Saint-Louis


	Mercredi 23 mai 

	8h00
	Organisation du planning avec les membres de la mission

	10h00
	Gouverneur de la Région de Saint-Louis
Mr. Moustapha Ndao

	10h30
	Adjoint au développement du gouverneur
Mr. Babou CISSE

	11h00
	Secrétaire Général du Conseil régional de Saint-Louis
Mr. Ahmad DIA

	11h30
	Responsable des statistiques de l’ARD
Mr. Abdourahmane GUEYE

	12h00
	Direction Régionale des Statistiques 
Mr. Mbaye NDIAYE

	
	

	16h00
	SAED (Société d’aménagement et d’exploitation des terres du delta)

Mr. Seyni NDAO 
Mr. Oumar Samba SOW

Mr. Ahmadou TOURE


	Jeudi 24 mai

	9h00
	Hopital Régional de Saint-Louis
Mr. SENE

	10h00
	Médecin Chef Régional
Dr. Mouhamadou DIOP

	11h00
	CNCAS (Crédit Agricole)
Chef du Réseau Nord / Chef d’Agence Saint-Louis

Mr. Gilbert NDONG 

	
	

	16h00
	Direction Régionale du Développement Rural (DRDR)

Mr. Adama SOUMARE

	18h00
	Service Régional des Statistiques
Mr. NDIAYE


	Date / Heure
	Organisations rencontrées


	Vendredi 25 mai

	9h00
	Centre de formation de Ndiaye

Mr. Insa Mbaye

	10h00
	Focus producteurs (Rosse Béthio)

FPA


ASESCAW

APOV


	
	

	17h00
	Hôpital Régional de Saint-Louis
Mr. SENE


	Samedi 26 mai

	10h00
	Président du FPTI (Fédération des Producteurs de Tomate Industrielle)

Mr. Ibrahima FEDIORE


	
	

	13h00
	Rencontre avec une mutuelle de la zone de Gaia


	Lundi 28 mai

	
	Préparation de la restitution avec les membres de la mission


	Mardi 29 mai

	10h00
	Organisation d’une restitution des travaux de la mission
Personnes et organisation présentes (en annexe) 



	
	

	14h00
	Retour Saint-Louis - Dakar


Annexes :
1. TDR Mission Tambaconda et Saint Louis (pages 21 à 24)
2. Liste présence focus group avec les producteurs (page 25)
3. Liste présence restitution mission (page 26)
CONCEPTION ET MISE EN PLACE 
D'UN REGIME DE PROTECTION SOCIALE AGRO-SYLVO-PASTORALE AU SENEGAL

Termes de référence des études de faisabilité ciblées dans les zones pilotes
Contexte et Justification

Le Gouvernement du Sénégal a initié, en 2003, la formulation d’une loi d’orientation agro-sylvo-pastorale (LOASP) qui vise au renforcement de la compétitivité de l’agriculture nationale. Une des dispositions de cette loi est la création d’un régime de protection sociale agro-sylvo-pastorale. Le ministère de l’agriculture a confié au CNCR la mission de conduire cette activité à travers le groupe de travail sur la reconnaissance formelle des métiers de l’agriculture.
L’Etat s’est engagé à soutenir le régime pendant les cinq premières années de son fonctionnement.  

Une première phase de l’étude de faisabilité du régime conduite au niveau national est en cours d’achèvement : elle a permis d’identifier différentes pistes concernant la formule de couverture (définition du paquet), son financement (cotisations et autres sources de financement), l’organisation du système (sur une base territoriale)  sa gouvernance et la contractualisation avec l’offre de soins. 
Cette première phase de l’étude a aussi permis d’identifier deux zones favorables au démarrage d’un système pilote : les régions de Tambacounda et de Saint-Louis, qui sont entre autres productrices de coton, riz et tomate. 

Le démarrage dans ces zones pilotes doit commencer par des études de faisabilité ciblées qui permettront de préciser l’organisation du régime, ses  mécanismes de gestion et de financement. A l’issue de ces études, pourra démarrer la phase de mise en place concrète du régime dans les zones pilotes.

Objectif général
L’objectif de l’étude de faisabilité ciblée est d’élaborer un document de projet afin de faciliter les conditions de la mise en place du régime de protection sociale agro-sylvo-pastorale au Sénégal.

Objectifs spécifiques
Les objectifs spécifiques de l’étude sont : 

· Participer à l’information des acteurs sur le processus de mise en place du régime
· Participer aux échanges avec les acteurs sur les aspects relatifs au choix des produits et services que le régime va offrir, sur les sources de financement et les mécanismes de collecte et sur l’organisation du régime et à la validation des différents mécanismes et au choix des produits pour le régime

· Elaboration d’un document de projet (plan de développement) pour le régime 

Activités

Activité 1 : Participer aux rencontres avec les différents acteurs 
Il s’agit de rencontrer les différents acteurs afin de discuter avec eux des questions relatives à l’organisation du régime, aux différentes sources de financement et aux mécanismes de collecte des contributions et au choix des produits et services que le régime va offrir aux bénéficiaires. 
Ces rencontres concernent les organisations de producteurs, les structures d’appui, les collectivités locales et les structures sanitaires.  
Activité 2 : Participation à la validation des différents mécanismes et au choix des produits pour le régime 
Les rencontres avec les différents acteurs doivent faire l’objet d’une validation à la fin de la mission. La validation rappelle les discussions avec les différents acteurs et fait la synthèse des principaux résultats obtenus. Elle portera principalement sur les points suivants: 

· Les produits que le régime va offrir aux bénéficiaires (services couverts, niveaux de prise en charge)

· Les sources de financement et les mécanismes de collecte de la contribution des bénéficiaires
· L’organisation du régime (organes, fonctions, statuts, etc.)

Activité 3 : Elaboration d’un document de projet sur le régime de protection sociale agro-sylvo-pastorale 
A l’issue des concertations avec les acteurs des zones pilotes, il sera réalisé un document de projet sur la mise en place du régime. Ce document constitue le plan de développement du régime et mettra l’accent sur :

· Les objectifs  à atteindre par le régime et la stratégie de diffusion  

· Les besoins de financement du régime, les sources de financement identifiées et les mécanismes de collecte des différentes contributions

· Les stratégies de communication 

· La planification des activités pour la mise en place du régime (élaboration textes, préparation et tenue des AGC, mise en place organes, formation des responsables et autres acteurs, contractualisation avec l’offre de soins, démarrage adhésions, etc.)

Résultats attendus

Les résultats attendus de cette étude sont :

· Produit  : Document de projet sur le régime de protection sociale agro-sylvo-pastorale
Méthodologie 
La démarche méthodologique sera constituée par :

· des rencontres avec les responsables des organisations de producteurs, etc.
· des entretiens avec les responsables des collectivités locales et de structures sanitaires,

· des séances de travail avec les autres structures partenaires du régime (CNCAS, SAED, Poste, SODEFITEX, etc.) 

· atelier de validation d’une journée  dans chaque zone, regroupant les différents acteurs rencontrés durant la mission
La mission sera confiée à un cabinet sélectionné selon les critères suivants : profil, background et expériences dans le domaine.

Les travaux de la mission seront supervisés par le groupe de travail sur la protection sociale agro-sylvo-pastorale. 

Les résultats de la mission seront présentés au sous groupe de travail lors d’un atelier de restitution qui regroupera, outre les membres du sous groupe de travail, les représentants des organisations de producteurs, les ministères impliqués dans le processus de mise en place de ce régime, les représentants des collectivités locales, etc. 

Le rapport de la mission devra être finalisé sur la base des discussions, observations et suggestions du sous groupe de travail. 
Composition de l’équipe chargée de mener l’étude 
La mission sera confiée à un (e) économiste financier ayant une expérience dans le domaine de la gestion des projets. 
Il (elle) doit être capable de travailler de manière autonome et de programmer des activités complexes, et avoir des compétences en utilisation d’outils informatiques.  

Le travail sera réalisé avec l’appui technique du programme STEP qui participe à l’ensemble des activités sur le terrain. Le CNCR, maître d’œuvre du volet protection sociale de la loi d’orientation agro-sylvo-pastorale,  participe également à la réalisation des activités sur le terrain et facilitera les rencontres avec les différents acteurs, notamment avec les organisations de producteurs. 

Durée de l’étude

L’étude se déroulera sur une période de 08 semaines. Le cabinet soumettra au sous groupe de travail un calendrier détaillé de son intervention. Après discussion avec le sous groupe de travail, il finalisera sur la base des remarques, la démarche méthodologique de l’étude. 
Esquisse de planification des activités dans les zones pilotes

Saint Louis
· 2 journées d’information avec les autorités administratives et les collectivités locales

· 3 journées  de travail avec les organisations de producteurs autour de la FPA sur tous aspects relatifs au régime de protection sociale (choix des services à couvrir, systèmes de financement et modes de collecte contribution bénéficiaires, organisation et structuration du régime ; 

· 2 journées de travail avec les autres acteurs séparément (la SAED, le centre de Ndiaye, la CNCAS, etc.) Avec la SAED et le centre de formation de Ndiaye, sur le rôle que peuvent jouer ces structures dans le fonctionnement du régime; avec la CNCAS, sur les mécanismes de prélèvement identifiés (crédit agricole, commercialisation) 

· 2 journées de travail avec les structures sanitaires (Médecin chef de région, hôpital régional, centre de santé, etc.) sur l’offre de soins, à savoir la qualité, la disponibilité, les coûts et les conditions d’accès aux soins ;

· 2 journées de synthèse et de préparation de la validation 

· 1 journée de validation avec l’ensemble des acteurs rencontrés.

Tambacounda
· 2 journées d’information avec les autorités administratives et les collectivités locales

· 3 journées  de travail avec les organisations de producteurs autour de la FNPC sur tous aspects relatifs au régime de protection sociale (choix des services à couvrir, systèmes de financement et modes de collecte contribution bénéficiaires, organisation et structuration du régime ; 

· 2 journées de travail avec les autres acteurs séparément (la SODEFITEX, la CNCAS, La Poste, etc.) Avec la SODEFITEX la rencontre portera sur le rôle que peut jouer cette structure dans le fonctionnement du régime; avec la CNCAS, sur les mécanismes de prélèvement identifiés (crédit agricole) avec la Poste, sur les mécanismes de prélèvement pendant la commercialisation des produits ; 

· 2 journées de travail avec les structures sanitaires (Médecin chef de région, hôpital régional, centre de santé, etc.) sur l’offre de soins, à savoir la qualité, la disponibilité, les coûts et les conditions d’accès aux soins ;

· 2 journées de synthèse et de préparation de la validation 

1 journée de validation avec l’ensemble des acteurs rencontrés. 
Vendredi 25 mai 2007 : Focus group avec les organisations de producteurs 
du Delta 

Lieu : Ross Béthio
	Prénoms
	Noms


	Structure
	Contacts

	Babacar 
	DIOP
	CRCR St Louis
	506 04 94


	Ndiawar
	DIOP
	FPA
	637 47 85


	Natouga 
	MBODJI
	FPA
	546 73 71


	El hadji S. N.
	SY
	FPA
	649 02 51


	Ndiaga
	SALL
	ASESCAW
	549 64 28/963 80 08

	Ameth Abd.
	DIOP
	FPA
	698  24 09


	Yérim
	MBODJI
	ASESCAW
	379 34 83


	Abdoulaye
	FAYE
	ASESCAW
	551 02 36


	Abdoulaye
	DIOP
	FPA
	563 56 77


	Hamady
	DIALLO
	ASESCAW
	533 57 79


	Amadou
	DIOP
	ASESCAW
	446 99 56


	Ibrahima 
	SECK
	APOV DAGANA
	608 87 50


	Djibril
	DIAO
	ASESCAW
	963 80 08


	Ousseynou
	NDIAYE
	PRIVES DAGANA
	522 81 74


	Boubacar
	GUEYE
	FPA
	219 81 52


	Ousseynou
	NIANG
	PRIVES DAGANA
	566 49 32


	Sacoura
	DIOP
	ASESCAW
	567 43 06


	Mekha
	BABOU
	DAPS/MASA
	645 12 77


	Baba
	NGOM
	CNCR
	557 45 21/825 56 65


Mardi 29 mai 2007 : Restitution/validation résultats mission  à Saint-Louis
	Prénoms
	Noms


	Structure
	Contacts

	Daouda

	MBODJI
	ANCAR
	961 92 92/640 57 95

	Ndiawar
	DIOP
	FPA
	637 45 85


	Oumar Samba
	SOW
	SAED
	646 65 45


	Alioune 
	NIASSE
	ASADEP
	545 70 60


	Berdaly
	COULIBALY
	DRDR
	656 12 59


	Abdoulaye
	FAYE
	ASESCAW
	551 02 36


	Amadou
	DIOP
	ASESCAW
	446 99 56


	Gilbert
	NDONG
	CNCAS
	961 14 14/05


	Mekha
	BABOU
	DAPS/MASA
	645 12 77



	Baba
	NGOM
	CNCR
	557 45 21/825 56 65
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